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La seance est ouverte a 12 h 45. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite du Conseil 

de securite cree par la resolution 1737 (2006) 

Le President (parte en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de l’Ambassadeur Jan Grauls, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006). Je lui donne la parole. 

M. Grauls (Belgique) (parte en anglais) : Le 
present rapport trimestriel est le huitieme que je 
soumets au Conseil de securite en application du 
paragraphe 18 h) de la resolution 1737 (2006). Le 
rapport couvre la periode du 12 septembre au 
10 decembre 2008, durant laquelle le Comite a tenu 
une session de consultations officieuses pour entendre 
deux exposes. Dans mon precedent rapport, j’ai note 
que les membres du Comite examinaient une demande 
ecrite d’un Etat Membre concernant certaines 
informations specifiques. Je tiens a ajouter ici que le 
Comite a ulterieurement repondu a la communication 
venant de cet Etat Membre. 

Le 15 octobre 2008, les Etats-Unis ont fait un 
expose sur leurs efforts pour mettre en oeuvre les 
paragraphes 3 et 4 de la resolution 1737 (2006) et le 
paragraphe 8 de la resolution 1803 (2008). Ces 
paragraphes ont trait au transfert de biens et de 
technologic a la Republique islamique d’lran qui 
pourraient contribuer aux activites liees a 
l’enrichissement, au retraitement ou a l’eau lourde, ou 
a la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires, et au 
transfert de tous autres articles, des lors que l’Etat a 
determine qu’ils contribueraient aux activites liees a 
d’autres problemes consideres comme preoccupants ou 
en suspens par l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA). La regie generate etablie par la 
resolution 1737 (2007) etait, a quelques exceptions 
pres, que de tels transferts etaient interdits. 


La resolution 1803 (2008) a elargi l’interdiction 
pour inclure le transfert d’articles a double usage, avec 
1’exception de certains articles specifiques destines a 
etre utilises dans des reacteurs a eau legere et dans le 
cadre de la cooperation technique de l’AIEA. Suite a 
ces exposes, certains membres du Comite ont egalement 
partage avec le Comite les mesures qu’ils avaient prises 
pour la mise en oeuvre de dispositions idoines. 

Le meme jour, la Norvege, Etat non membre du 
Conseil de securite, a fait un expose sur ses projets pour 
renforcer l’efficacite de son controle reglementaire de 
la surete de la centrale nucleaire Bushehr en Iran. Le 
projet norvegien qui doit etre mis en oeuvre sous les 
auspices de l’AIEA releve des exceptions 
susmentionnees. 

S’agissant de ces exceptions, je voudrais 
egalement mentionner que par des notes verbales en 
date du 7 novembre et du 21 novembre 2008, la 
Federation de Russie, comme elle l’a deja fait dans le 
passe, a informe le Comite de la livraison de 
marchandises pour le reacteur a eau legere de la 
centrale nucleaire de Bushehr. 

Enfin, s’agissant de la presentation de rapports 
par les Etats sur leur mise en oeuvre de toutes les 
mesures idoines contenues dans les resolutions 
1737 (2006), 1747 (2007) et 1803 (2008), les chiffres 
mis a jour sont les suivants : 90 rapports au titre de la 
resolution 1737 (2006), 77 rapports au titre de la 
resolution 1747 (2007) et 63 rapports au titre de la 
resolution 1803 (2008). 

Comme vous le savez, Monsieur le President, de 
par sa resolution 1835 (2008) du 27 septembre 2008, le 
Conseil a reaffirme les trois resolutions, outre la 
resolution 1696 (2006), et a egalement reaffirme son 
engagement a rechercher rapidement une solution 
negociee grace a une approche a double voie de la 
question nucleaire iranienne et s’est felicite des efforts 
continus dans ce domaine. 

Le Conseil a egalement exhorte l’lran a 
s’acquitter pleinement et sans delai des obligations qui 
lui incombent en vertu des resolutions susmentionnees 
du Conseil de securite et a se conformer aux exigences 
du Conseil des gouverneurs de l’AIEA. 

Comme il s’agit de mon dernier rapport 
trimestriel soumis au Conseil de securite, je tiens a 
terminer en remerciant les membres du Comite 1737 de 
leur cooperation. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Grauls de son expose et donne maintenant la parole 
aux membres du Conseil de securite. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Les Etats-Unis se felicitent de l’expose de 
l’Ambassadeur Grauls sur les activites du Comite du 
Conseil de securite sur les sanctions contre l’lran. 
Aujourd’hui, je voudrais me concentrer sur trois points. 

Premierement, je note que le tout dernier rapport 
du Directeur general de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) sur l’lran contient des 
informations inquietantes qui doivent retenir l’attention 
du Conseil. Le rapport rassemble des informations sur 
le fait que l’lran continue de s’opposer aux demandes 
du Conseil de cesser toutes ses activites 
d’enrichissement de l’uranium et ses activites liees a 
un reacteur a eau lourde. Le rapport donne egalement 
des details sur les preoccupations de l’AIEA a propos 
des activites passees de militarisation de l’lran, et le 
refus de l’lran de donner a l’AIEA l’acces necessaire 
pour que la communaute internationale ait confiance 
dans la nature exclusivement pacifique de ses activites 
nucleaires. 

L’absence de cooperation entre l’lran et l’AIEA 
s’est en effet aggravee dans la mesure ou l’lran a une 
fois encore refuse de fournir l’acces a l’AIEA pour faire 
un certain type d’inspection de verification du reacteur 
Arak, inspection qui est essentielle pour faire le suivi 
de la construction en cours de l’installation, qui est en 
soi une violation des resolutions du Conseil de securite. 

Le rapport note avec inquietude que les stocks 
d’uranium faiblement enrichi de l’lran ont atteint 630 
kilogrammes, ce qui est plus de la moitie de la quantite 
necessaire pour fabriquer une arme nucleaire. J’espere 
que le Conseil prendra note de ces informations avec le 
plus grand serieux et appuiera le Secretariat de l’AIEA 
pour qu’il continue son enquete. 

Deuxiemement, au vu de cette preuve de non¬ 
respect de ses obligations par l’lran, le Comite sur les 
sanctions contre l’lran devrait redoubler d’efforts pour 
garantir la pleine et ferme application des resolutions 
1737 (2006), 1747 (2007) et 1803 (2008). Les efforts 
du Comite sont essentiels pour une approche a double 
voie plus large comprenant a la fois des sanctions 
ciblees et des mesures incitatives genereuses pour 
l’lran. 

Comme l’Ambassadeur Grauls l’a dit, le Comite 
de sanctions s’est efforce de mettre en commun les 


pratiques optimales des Etats Membres et a encourage 
une plus grande transparence des echanges nucleaires 
de la communaute internationale avec l’lran. Nous 
nous felicitons plus particulierement de la decision 
prise par la Norvege de faire un expose devant le 
Comite sur son programme de formation nucleaire en 
Iran et sur les garanties mises en place pour s’assurer 
que ces activites ne vont pas a l’encontre des 
resolutions existantes du Conseil de securite. Nous 
encourageons le Comite a poursuivre ses efforts et a 
explorer de nouvelles voies plus efficaces pour mettre 
en oeuvre son mandat. 

Enfin, je voudrais remercier l’Ambassadeur 
Grauls de son excellent travail a la tete du Comite 1737 
et de son devouement pour garantir que le Comite 
s’acquitte de son travail. II a mis la barre tres haut en 
termes d’excellence et de professionnalisme pour ses 
successeurs. 

M. de Riviere (France) : C’est le dernier rapport 
trimestriel de l’Ambassadeur Grauls en tant que 
President du Comite 1737 et ma delegation aimerait 
tout d’abord saluer le talent remarquable avec lequel 
lui et son equipe se sont acquittes de cette mission 
difficile. 

Les deux derniers rapports de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) sur la 
situation en Iran sont particulierement negatifs. Ils 
indiquent en effet que l’lran continue de ne pas 
suspendre ses activites sensibles, au contraire, il les 
augmente sans cesse, et que l’lran continue de ne pas 
mettre en oeuvre les mesures de transparence exigees 
de lui. L’Agence juge particulierement preoccupante 
les etudes presumees sur la militarisation du 
programme iranien. 

Elle regrette le refus persistant de l’lran de lui 
donner les informations et Faeces necessaires pour 
eclairer cette question, alors meme que les reactions 
iraniennes corroborent des documents que l’lran a 
declare initialement etre des faux. L’Agence conclut 
qu’a defaut d’avancer sur ces points, elle ne sera pas en 
mesure de garantir l’absence d’activites et de matieres 
nucleaires non declarees en Iran. 

J’ajoute que l’lran n’a toujours pas repondu aux 
offres de dialogue des gouvernements E3+3 malgre la 
participation historique des Etats-Unis, ils n’ont pas 
davantage reagi a la proposition des gouvernements 
E3+3 qualifiee de Freeze for Freeze. Si l’lran persiste 
dans cette voie, il le fera au prix d’un isolement accru 
et de tensions regionales renforcees. 
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Nous sommes engages dans une double approche, 
reaffirmee unanimement par le Conseil dans sa 
resolution 1835 (2008). Tant que l’lran ne repond pas 
aux exigences de la communaute internationale, nous 
devons faire preuve d’une fermete croissante. Nous 
devons commencer, pour cela, par appliquer 
rigoureusement les decisions que le Conseil a deja 
adoptees. 

J’aimerais rappeler brievement, a cet egard, les 
mesures que l’Union europeenne a adoptees pour 
mettre en oeuvre la resolution 1803 (2008), qui sont les 
suivantes : les designations supplementaires d’individus 
et d’entreprises contenues dans la resolution 1803 ont 
entierement ete transposees a l’Union europeenne; une 
liste complementaire d’individus et d’entites a ete, en 
outre, adoptee par l’Union en juin; et le processus de 
designation se poursuivra pour les entites et individus 
qui participent aux activites proliferantes de l’lran, 
pour assurer une mise en oeuvre complete des 
resolutions de notre Conseil. 

De meme, 1’embargo sur les biens a double usage 
est pleinement en vigueur au sein de l’Union 
europeenne. II est complete par une liste 
complementaire de biens particulierement sensibles, 
egalement sous embargo. Afin de ne pas contribuer 
financierement aux activites proliferantes de l’lran, 
l’Union europeenne applique un devoir de retenue 
s’agissant de la fourniture de credits aux exportations. 

S’agissant de la vigilance fmanciere vis-a-vis des 
banques iraniennes, l’Union europeenne a defini des 
mesures de surveillance renforcees concretes pour 
eviter que les flux financiers ne soient detournes vers 
les activites proliferantes : identification de clientele, 
registres des operations auxquelles participent des 
banques iraniennes, mise a disposition des autorites de 
tous les documents necessaires et declarations de 
soup 9 on en cas de transaction douteuse, et publication 
des listes de filiales de banques iraniennes. Elle a 
egalement gele les actifs de la banque Melli, 
lourdement impliquee, et etabli un regime de 
surveillance des activites de la banque Saderat. 
L’ensemble de ces mesures fmancieres constitue un 
dispositif serieux et responsable, qui s’inscrit dans le 
cadre des directives recemment adoptees par le Groupe 
d’action fmanciere. 

S’agissant enfin des inspections de cargaison, 
l’Union europeenne applique le regime prevu dans la 
resolution 1803 et a instaure un systeme de declaration 
a priori pour les compagnies de transport Islamic 


Republic of Iran Shipping Lines (IRISL) et Iran Air 
Cargo. 

Cette vigilance est essentielle pour sauvegarder 
notre securite a tous. Nous invitons tous nos 
partenaires a l’appliquer pleinement. Nous tenons 
toutes les informations necessaires a la disposition des 
delegations qui souhaiteraient en savoir davantage sur 
la maniere de mettre en oeuvre leurs obligations. Nous 
souhaitons enfin rappeler que le Comite peut encore 
faire beaucoup plus pour assister les Etats Membres 
dans ce domaine, comme l’avait demande 
l’Ambassadeur du Burkina Faso il y a encore quelques 
mois. Nous souhaitons y travailler dans les prochains 
mois. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes reconnaissants au Representant 
permanent de la Belgique, l’Ambassadeur Grauls, pour 
son expose sur les activites du Comite 1737 du Conseil 
de securite au cours du dernier trimestre et pour le 
travail qu’il a accompli a la tete de ce Comite. 

Nous prenons note du fait qu’au cours de la 
periode couverte par le rapport, le Comite a agi dans le 
strict respect des resolutions 1737 (2006), 1747 (2007) 
et 1803 (2008) du Conseil de securite. Nous sommes 
convaincus que dans ses travaux a venir, le Comite 
continuera d’etre guide par l’esprit et la lettre de ces 
resolutions pour promouvoir la realisation de l’objectif 
principal, a savoir le reglement effectif du probleme 
nucleaire iranien par des moyens exclusivement 
politiques et diplomatiques, c’est-a-dire dans le cadre 
de pourparlers sur la base des propositions formulees 
par le groupe des six. 

La resolution 1835 (2008) du Conseil de securite, 
adoptee en septembre, a clairement montre l’unite du 
groupe des six autour de l’objectif majeur qui les 
rassemble : cooperer avec l’Agence internationale de 
l’energie atomique pour etablir les faits et s’assurer de 
1’absence de tout aspect militaire dans le programme 
nucleaire iranien. II peut y avoir des divergences 
tactiques, mais elles ne devraient pas affaiblir 
l’engagement du groupe des six envers l’objectif 
extremement important que constitue le renforcement 
du regime de non-proliferation nucleaire. 

M. Quarrey (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier l’Ambassadeur 
Grauls pour le dernier rapport de cette annee au 
Conseil et me joindre aux autres orateurs, au nom de 
ma delegation, pour saluer sa remarquable presidence 
du Comite 1737. 
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Le Royaume-Uni reste attache a la politique de 
double approche appliquee par les gouvernements des 
E3+3. L’offre genereuse presentee par ce groupe en 
juin 2008 est toujours valable. II est profondement 
decevant que nous n’ayons pas requ a ce jour de 
reponse claire de l’lran. 

Le Royaume-Uni est pret a etablir une relation 
positive avec l’lran sur une serie de themes, mais il 
faut d’abord que l’lran montre serieusement qu’il est 
pret a travailler avec l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) et a se conformer aux 
responsabilites que lui impose le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. 

Le rapport de novembre du Directeur general de 
l’AIEA affirme que l’lran n’a pas coopere avec 
l’Agence au cours des deux mois precedents et que le 
programme iranien d’enrichissement de l’uranium se 
poursuit. Le fait que l’lran ne coopere toujours pas 
avec l’AIEA ou s’abstient de repondre a ses questions 
ne fait qu’aggraver nos inquietudes concernant le 
programme nucleaire iranien et les intentions du pays. 

II est vital que l’lran apporte d’urgence a l’AIEA 
toutes les informations et tous les documents et acces 
requis. Nous partageons les preoccupations persistantes 
de l’AIEA sur les questions majeures relatives aux 
eventuelles dimensions militaires du programme 
nucleaire iranien. 

Si l’lran reste determine a s’isoler, nous, les 
membres de la communaute internationale, devons 
rester tout aussi determines a ceuvrer ensemble a la fois 
pour continuer a faire pression sur l’lran afin qu’il 
respecte ses obligations internationales et pour signifier 
clairement a l’lran que ses choix auront un prix. 

Dans ce contexte, j’insiste sur les mesures 
importantes recemment prises par l’Union europeenne, 
que mon collegue franijais a deja indiquees. 

M. Weisleder (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Je remercie l’Ambassadeur Grauls pour son rapport. Je 
ne reviendrai pas sur le fond de ce rapport. II s’agit de 
l’un des problemes les plus preoccupants pour la 
communaute internationale, puisqu’il met en danger la 
paix et la stability. II releve done de la competence de 
ce Conseil, conformement a la Charte des Nations 
Unies. Je m’abstiendrai egalement de commenter le 
rapport parce que les orateurs precedents, ainsi que 
l’Ambassadeur Grauls en sa qualite de President du 
Comite, Pont deja fait avec beaucoup d’a-propos. 


J’ai simplement demande la parole pour 
remercier l’Ambassadeur Grauls et la Mission beige 
pour l’excellent travail qu’ils ont accompli sur cette 
question si delicate, a l’occasion de la presentation de 
ce qui sera leur dernier rapport au Conseil de securite. 

M. Kang Yong (Chine) (parle en chinois) : Tout 
d’abord, j’aimerais remercier l’Ambassadeur Grauls 
pour son expose sur les travaux du Comite au cours des 
90 derniers jours. Depuis sa creation, et sous la 
direction diligente de l’Ambassadeur Grauls et de 
l’Ambassadeur Verbeke, le Comite a mene a bien 
diverses taches. Je saisis done cette occasion pour 
remercier sincerement l’Ambassadeur Grauls et 
l’Ambassadeur Verbeke de leurs vigoureux efforts. 

La question nucleaire iranienne est liee a 
l’efficacite du regime international de non-proliferation 
nucleaire et a ses rapports etroits avec la situation 
securitaire au Moyen-Orient et son impact sur la 
securite internationale de l’energie nucleaire. Cette 
question, complexe et delicate, a fait l’objet d’une 
grande attention de la part de la communaute 
internationale. 

La Chine est toujours d’avis que le reglement 
pacifique de la question nucleaire iranienne reside dans 
des pourparlers diplomatiques, qui constituent la 
meilleure solution et sont dans l’interet de la 
communaute internationale. 

A l’heure actuelle, la question nucleaire iranienne 
se trouve a une etape cruciale. Le Royaume-Uni, la 
France, l’Allemagne, la Chine, les Etats-Unis et la 
Russie maintiennent actuellement, par 1’intermediate 
de l’Union europeenne, un dialogue et des contacts 
constructifs avec l’lran concernant la reprise des 
negociations. 

L’AIEA et l’lran cooperent egalement sur les 
questions en suspens concernant le programme 
nucleaire iranien. Cela montre que les efforts 
diplomatiques de la communaute internationale en 
faveur de la reprise des negociations sont efficaces et 
opportuns. Aucune des parties ne devrait laisser passer 
cette occasion. 

La Chine prend note du nouveau rapport soumis 
par M. Mohamed ElBaradei, Directeur general de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA), 
sur la question nucleaire iranienne. La Chine felicite 
l’AIEA et son directeur general de cet effort. Dans les 
circonstances actuelles, la communaute internationale 
devrait intensifier ses efforts diplomatiques et 
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maintenir et promouvoir le dialogue avec l’lran pour 
chercher a obtenir une reprise rapide des negociations. 
En meme temps, l’lran devrait etre encourage a 
renforcer sa cooperation avec l’AIEA afin de resoudre 
les questions en suspens dans les meilleurs delais, 
d’apaiser les craintes de la communaute internationale 
quant au programme nucleaire iranien et de rechercher 
une solution appropriee globale et a long terme a la 
question nucleaire iranienne. La Chine est prete a 
continuer a jouer un role constructif a cet egard. 

La Chine a toujours ete en faveur du maintien du 
regime international de non-proliferation. Elle 
s’oppose a la proliferation des armes nucleaires et 
espere qu’il n’y aura pas de nouvelles perturbations 
dans la region du Moyen-Orient. La Chine est 
favorable a un reglement pacifique de la question 
nucleaire iranienne par des negociations diplomatiques. 
Nous continuerons a participer activement aux travaux 
du Comite, a appuyer le President dans ses efforts et a 
cooperer avec lui, et nous ferons de notre mieux pour 
aider le Comite a contribuer de faqon constructive a un 
reglement approprie de la question nucleaire iranienne. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Avant 
tout je voudrais remercier l’Ambassadeur Grauls pour 
son expose detaille et pour l’efficacite avec laquelle il 
a dirige le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006). 

Malheureusement, le tout dernier rapport du 
Directeur general de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) confirme le non-respect par 
l’lran des resolutions pertinentes du Conseil de securite 
et du Conseil des gouverneurs de l’AIEA. L’ltalie reste 
attachee au principe d’un reglement de la question 
nucleaire iranienne par l’approche a double voie, 
fondee sur le dialogue et la pleine application des 
resolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) et 
1835 (2008) du Conseil de securite. 

L’intervention de la delegation franfaise a mis en 
relief les initiatives prises par l’Union europeenne a 
cette fin, que 1’Italie appuie fermement. En meme 
temps, nous tenons pour notre part a reaffirmer 
l’importance de la dimension politique, qui occupe une 
place de premier plan dans l’ensemble d’incitations 
offertes a Teheran. C’est un moyen essentiel de 
surmonter l’impasse actuelle et de renforcer la stabilite 
regionale en impliquant activement tous les acteurs 
concernes. 


M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Nous tenons a remercier l’Ambassadeur Jan 
Grauls, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006) et representant de la 
Belgique, pour son precieux expose, dans lequel il a 
passe en revue les travaux accomplis par le Comite ces 
90 derniers jours. 

La Libye reaffirme une fois encore qu’il est 
important d’intensifier les efforts internationaux qui 
sont deployes pour parvenir a un reglement pacifique 
du differend sur la question nucleaire iranienne 
conformement au paragraphe 15 de la resolution 
1803 (2008) du Conseil de securite, c’est-a-dire de 
redoubler encore d’efforts diplomatiques afin d’encourager 
la reprise du dialogue et des consultations avec l’lran, 
en vue de rechercher a ce probleme une solution 
globale a long terme et appropriee qui permettrait 
d’etablir avec l’lran des relations dans tous les 
domaines et une cooperation fmctueuse fondee sur le 
respect mutuel et la confiance internationale dans la 
nature exclusivement pacifique de son programme 
nucleaire. Dans ce contexte, nous appelons toutes les 
parties a entamer des negociations directes des que 
possible afin d’atteindre cet objectif. 

La Libye exprime une fois encore sa ferme 
conviction que toutes les initiatives visant a resoudre le 
probleme de la non-proliferation et du desarmement 
nucleaire devraient etre globales et non selectives et 
que tous les pays, sans exception, devraient soumettre 
leurs installations nucleaires au systeme de garanties 
generalisees de l’AIEA. Nous regrettons que le Conseil 
de securite n’ait pas accorde une attention particuliere 
a la question des armes nucleaires israeliennes, en 
depit du fait qu’Israel persiste a refuser d’adherer au 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP) et de soumettre ses installations nucleaires au 
systeme de garanties de l’AIEA. Il est des lors 
impossible de satisfaire les aspirations des peuples du 
Moyen-Orient a l’etablissement d’une zone exempte 
d’armes nucleaires, conformement a la resolution sur le 
Moyen-Orient adoptee lors de la Conference des 
Parties de 1995 chargee d’examiner le TNP et aux 
resolutions pertinentes de l’Assemblee generate. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite est 
ainsi parvenu au terme du stade actuel de son examen 
de la question inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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